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Convention relative à l’adhésion de LA COMMUNE/ ETABLISSEMENT PUBLIC DE ………………….

A LA PRESTATION D’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL DE L’emploi du centre de gestion d’EURE ET LOIR – PASS EURELIEN
Entre les soussignés :

Le Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale d’Eure et Loir
Dont le siège est situé 9 rue Jean Perrin 28600 LUISANT, représenté par son Président, Norbert MAITRE, autorisé par délibération du Conseil d’Administration du 14 septembre 2015 
ci-après désigné « CDG28 » d’une part
La commune de (à actualiser)
Représenté(e) par son Maire / Président, habilité à signer la présente convention en vertu de l’autorisation donnée par le Conseil Municipal / Conseil communautaire / Comité syndical

Par délibération en date du ……/……/……..

ci-après désigné(e) « la Collectivité », d’autre part,

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

À la suite des lois n° 2007-148 du 2 février 2007 dite de modernisation de la fonction publique et n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, le CDG28 a eu pour ambition de définir et de mettre en œuvre, au profit des agents de la fonction publique territoriale, en partenariat avec les communes et établissements publics de coopération intercommunale de son ressort territorial qui seront intéressés, une politique d’accompagnement social de l’emploi visant à compléter les dispositifs d’accompagnement social de l’emploi classiques et à promouvoir, avec l’appui des employeurs locaux, des contrats et prestations, de nature à renforcer l’attractivité à l’embauche et la fidélisation des agents en poste. 

Les nouvelles dispositions législatives permettent en effet aux centres de gestion de souscrire des contrats cadre pour les agents des collectivités qui le souhaitent, ces dernières étant en mesure d’apporter une contribution financière aux opérateurs. Un premier contrat cadre, le PASS Eurélien, est entré en vigueur en 2011 jusqu’au 31 décembre 2015.
Suite à une procédure de mise en concurrence, le CDG28 a souscrit un nouveau contrat cadre, pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020.
Conformément à l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ce contrat par délibération, après signature d'une convention avec le centre de gestion de leur ressort

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Adhésion a la prestation d’accompagnement social de l’emploi du CDG28
Par la présente convention, la collectivité adhère au PASS Eurélien souscrit par le CDG28, qui lui permet de bénéficier de prestations d’action sociale qui visent à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.

Article 2 : Durée

La présente convention prend effet à compter de sa notification à la Collectivité et au plus tôt au 1er janvier 2016, et s’achève le 31 décembre 2020, sauf en cas de résiliation anticipée du contrat cadre.

Article 3 : Obligations de la Collectivité

L’adhésion de la collectivité à la prestation emporte acceptation des conditions générales de fonctionnement fixées dans le contrat cadre souscrit par le CDG28.

Les modalités particulières applicables à la Collectivité sont fixées dans le Bulletin d’adhésion, que la Collectivité doit compléter, dater, signer et retourner au CDG28.

La collectivité doit fournir les informations nécessaires à la constitution du dossier d’adhésion de la collectivité.

La Collectivité règle les participations financières telles que définies à l’article 5 de la présente convention.

Article 4 : Missions dévolues au Centre de gestion

Le CDG28 est tenu : 

· d'assurer l’information sur le contrat cadre et de veiller à sa bonne application ;

· d'assurer pour le compte de la Collectivité une médiation auprès du titulaire du contrat

cadre, en cas de litige.

En contrepartie, la collectivité ou l’établissement public adhérent s’engage à verser annuellement des frais de gestion au Centre de gestion, dont le montant est fixé en fonction de la strate d’agents, comme suit :

	Nombre d’agents (tous statuts confondus)
	Frais de gestion annuel

	Moins 10
	30

	10 à 29
	75

	30 à 99
	120

	100 et plus
	180

	Collectivités non affiliées
	500


En aucun cas le CDG28 ne peut être tenu pour responsable à l’égard des agents et des collectivités en cas de non attribution d’une prestation ou d’un défaut de prestation.

Il appartient à la Collectivité adhérant à la prestation, d’informer ses agents que seul le titulaire du contrat cadre est responsable de la bonne exécution de la prestation proposée.

En conséquence, l’agent est informé par sa collectivité que l’initiative et l’exercice effectif de tout recours juridique lui appartient et est nécessairement dirigé contre l’opérateur défaillant. L’agent est également informé par sa collectivité qu’en cas de défaillance du titulaire du contrat cadre (non exécution de la prestation, inexécution partielle ou exécution ne correspondant pas à ce qui a été proposé) : il doit en informer le CDG28 afin que ce dernier puisse mettre en demeure le titulaire et puisse mettre éventuellement en œuvre des sanctions à l’encontre du titulaire du contrat cadre.

Article 5 : Dispositions financières

La cotisation annuelle applicable à la Collectivité est fixée dans le bulletin d’adhésion, les modalités de paiement et de réévaluation de cette cotisation sont prévues dans le contrat cadre.

Article 6 : Retrait de la Collectivité du contrat cadre

La Collectivité peut se retirer du contrat cadre. Le retrait est constaté par une délibération de l’assemblée délibérante ou par une décision de l’instance autorisée de la Collectivité. Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au CDG28 ainsi qu’à Publiservices, 3 mois au moins avant le 31 décembre de l’année en cours, pour une prise d’effet du retrait à compter du 1er janvier de l’année suivante. 
La participation financière de l’année en cours reste due.

	Fait en deux exemplaires,
	

	A ………………………, le
	A ………………………, le

	Pour Le CDG28 


	Pour la Collectivité ou l’établissement public adhérent 
Nom et qualité du signataire


Notification de la présente convention à la Collectivité : ……/……/……
Convention d’adhésion au PASS Territorial
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